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[quote="Conseil d'Etat 9 juillet 1997 Communede Garges-lès-Gonesse":3acp111a]
Requête par laquelle la COMMUNE DE GARGES-LES-GONESSE demande au Conseil 
d'Etat :

1°) d'annuler le jugement du 1er août 1988 par lequel le tribunal administratif de Versailles a, 
à la demande de M. Jean-Louis Leveau, annulé, d'une part, la délibération du 15 novembre 
1985 par laquelle le conseil municipal a approuvé le budget supplémentaire pour l'année 
1985, d'autre part, la délibération du 26 juin 1986 par laquelle le conseil municipal a approuvé 
le compte administratif pour l'année 1985 ;

2°) de rejeter les demandes présentées par M. Leveau au tribunal administratif de Versailles ;

...

Vu le code des communes ;
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982, modifiée, relative aux droits et libertés des communes, 
des départements et des régions ;
Vu le code des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel ;
Vu l'ordonnance n° 45-1708 du 31 juillet 1945, le décret n° 53-934 du 30 septembre 1953 et 
la loi n° 87-1127 du 31 décembre 1987 ;

...

Considérant, d'une part, que les demandes présentées par M. Leveau au tribunal administratif 
de Versailles, qui comportent un exposé suffisant des faits et des moyens invoqués, doivent 
être regardées comme dirigées contre la délibération du 15 novembre 1985 du conseil 
municipal de Garges-lès-Gonesse approuvant le budget supplémentaire et contre la 
délibération du 26 juin 1986 arrêtant le compte administratif de la commune pour 1985 ;

Considérant, d'autre part, qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 8 de la loi du 2 mars 
1982 dans sa rédaction issue de l'article 13-II de la loi du 22 juillet 1982 : "Lorsque le budget 
d'une commune n'est pas voté en équilibre réel, la chambre régionale des comptes, saisie par 
le représentant de l'Etat dans le délai de trente jours à compter de la transmission prévue par 
l'article 2, le constate et propose à la commune, dans le délai de trente jours à compter de sa 
saisine, les mesures nécessaires au rétablissement de l'équilibre budgétaire et demande au 



conseil municipal une nouvelle délibération" ; que si l'existence de cette procédure fait 
obstacle à ce que soient présentées devant le juge de l'excès de pouvoir des prétentions 
dirigées contre les délibérations budgétaires du conseil municipal et fondées sur la 
méconnaissance de la règle de l'équilibre réel, cette irrecevabilité ne peut être opposée aux 
personnes justifiant d'un intérêt lorsque le préfet n'a pas saisi la chambre régionale des 
comptes dans le délai de trente jours imparti par l'article 8 précité ; qu'en pareil cas les 
demandeurs disposent pour invoquer un moyen tiré de cette méconnaissance d'un délai de 
deux mois qui commence à courir à l'expiration du délai de trente jours précité ; qu'en 
l'espèce, le préfet du Val-d'Oise n'ayant pas saisi la chambre régionale des comptes de la 
délibération budgétaire du conseil municipal du 15 novembre 1985, la demande présentée au 
tribunal administratif le 8 janvier 1986 par M. Leveau et fondée sur la méconnaissance par 
cette délibération de la règle de l'équilibre réel était recevable ;

Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les fins de non-recevoir opposées par la 
COMMUNE DE GARGES-LES-GONESSE aux demandes de M. Leveau doivent être 
écartées ;
Sur les conclusions tendant à l'annulation du jugement attaqué en tant qu'il a annulé la 
délibération du 15 novembre 1985 par laquelle le conseil municipal de la COMMUNE DE 
GARGES-LES-GONESSE a adopté le budget supplémentaire de la commune pour 1985 :

Considérant que, pour soutenir que le budget supplémentaire de la COMMUNE DE GARGES-
LES-GONESSE pour 1985 n'a pas été voté en équilibre réel, M. Leveau conteste la réalité de 
plusieurs recettes de la section investissement de ce budget ; que cette allégation se fonde 
sur la circonstance que diverses recettes inscrites à cinq chapitres différents sont restées, de 
façon inexpliquée, constantes pendant au moins trois exercices successifs, ainsi que cela 
ressort des pièces du dossier ; qu'en réponse à cette allégation et à ces constatations, la 
COMMUNE DE GARGES-LES-GONESSE n'apporte, en appel comme en première instance, 
aucune explication ni aucune justification sur l'existence, la nature et le montant de ces 
recettes ; qu'ainsi la COMMUNE DE GARGES-LES-GONESSE n'établit ni que ces recettes 
présentent un caractère réel, ni, par suite, que le budget supplémentaire pour 1985 a été voté 
en équilibre réel ;

Considérant qu'il résulte de ce qui précède que la COMMUNE DE GARGES-LES-GONESSE 
n'est pas fondée à demander l'annulation du jugement attaqué en tant qu'il a annulé la 
délibération de son conseil municipal ayant adopté ce budget supplémentaire ;
Sur les conclusions tendant à l'annulation du jugement attaqué en tant qu'il a annulé la 
délibération du 26 juin 1986 par laquelle le conseil municipal de la COMMUNE DE GARGES-
LES-GONESSE a adopté le compte administratif de la commune pour 1985 :

Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article L. 121-27 du code des communes, 
"le conseil municipal délibère sur le compte administratif qui lui est annuellement présenté par 
le maire" ; qu'aux termes de l'article L. 323-10 du même code, "les produits des régies dotées 
de la seule autonomie financière, y compris les taxes ainsi que les charges, font l'objet d'un 
budget spécial annexé au budget de la commune voté par le conseil municipal./ Dans les 
budgets et les comptes de la commune, ces produits et ces charges sont repris dans deux 
articles, l'un pour les recettes, l'autre pour les dépenses" ; qu'il résulte de ces prescriptions 
législatives que les produits et les dépenses d'une régie municipale dotée de la seule 
autonomie financière doivent être repris dans deux articles du compte administratif de la 
commune ;

Considérant que la COMMUNE DE GARGES-LES-GONESSE exploite un service de 
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chauffage par géothermie sous la forme d'une régie dotée de la seule autonomie financière ; 
qu'il est constant que les produits et les dépenses de cette régie n'ont pas été repris dans le 
compte administratif de la commune pour 1985 ; qu'ainsi, c'est en méconnaissance des 
prescriptions susrappelées de l'article L. 323-10 du code des communes que la COMMUNE 
DE GARGES-LES-GONESSE, par la délibération attaquée du 26 juin 1986, a adopté le 
compte administratif pour 1985 ;

Considérant qu'il résulte de ce qui précède que la COMMUNE DE GARGES-LES-GONESSE 
n'est pas fondée à demander l'annulation du jugement attaqué en tant qu'il a annulé ladite 
délibération ;

...(Rejet)
[/quote:3acp111a]
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hummm ce que je suis content de faire du droit prive 
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